Agence SUSI




Procès-verbal synthétique
L’an deux mille huit, le 20 mai à 18h00, le BUREAU de l’Agence SUSI légalement convoqué le 7 mai 2008, s’est réuni dans les locaux de l’Agence, sous la présidence de Jean-François VASSEUR

Membres du BUREAU présents et excusés :

	Amiens Métropole
	Département de la  Somme
	Communautés de communes

	1– Jean-François VASSEUR
2– Jean-Claude RENAUX

3– Didier CARDON 


	1– Daniel LEROY
2– Sarah THUILLIEZ
3– Jean-Pierre TETU
	1– Daniel CARPENTIER – donne pouvoir à J-F VASSEUR
2– Guy LACHEREZ
3– Laurent SOMON 


Déroulement de la séance :

I – Informations du Président
Dégroupage France Télécom - Convention de désaturation du réseau cuivre  
L’Agence a signé avec France Télécom une convention de dégroupage définissant les conditions d’installation des DSLAM publics dans les NRA de France TELECOM et le dégroupage des lignes s’y rattachant.

Dans le cadre de ce projet de dégroupage, France Télécom propose une convention complémentaire portant sur la désaturation du réseau cuivre. Cette convention servira en cas de saturation du réseau cuivre, dans le cadre des commandes de dégroupage de l’Agence. La signature de cette convention est un préalable obligatoire pour pouvoir demander une étude de désaturation à France Télécom. Le prix des services de désaturation varie de 600€ à 800€. 

Le Président peut signer cette convention dans le cadre des délégations que lui a accordées le comité syndical lors de sa séance du 30 avril 2008. 

(  M. LEROY souhaite plus d’explications sur cette convention et sur la convention de dégroupage signée avec France Télécom. Ce sera à l’ordre du jour de la Commission RESEAU du 26 mai. 
II – Ordre du jour du Comité Syndical du 2 juin 2008   
01 – Compte de gestion 2007

Pas de remarques. 

02 – Compte administratif 2007 


La pré affectation du résultat 2007 au BP 2008 sans attestation du Trésorier est soulevée par M. RENAUX. L’explication est que le budget est par définition un acte prévisionnel et son vote en décembre ne permet pas de connaître avec précision le montant du résultat de l’exercice précédent. Les décisions modificatives ont justement le rôle d’ajuster les décisions du budget primitif par la suite. 

Parmi les dépenses 2007, l’installation des DSLAM publics nécessite plus d’explications. L’argumentaire sur la stratégie de ce déploiement devra être complété pour le comité syndical du 2 juin. 

Les restes à réaliser à 0€ en section INVESTISSEMENT du budget annexe nécessitent aussi des explications. 

03 – Affectation du résultat 2007 

Il appartient au comité syndical de décider de l’affectation du résultat lors de la DM1 ou après, une fois qu’il aura défini ses priorités. 

04 – Décision modificative n° 1 exercice 2008 

Des explications concernant les modifications budgétaires sont demandées par les membres. Le projet de DM sera à nouveau examiné par le  Bureau le mardi 27 mai à 18h. 

III – Décisions du BUREAU   

Hébergement des sites Web

3 demandes ont été faites récemment pour l’hébergement d’un site Web sur le centre serveurs de l’Agence :

· Conseil Général de la Somme - nouveau site Internet pour promouvoir le développement économique dans le département ;

· ABBEVILLOIS – covoiturage ;

· Amiens Métropole – Office de Tourisme ;

S’agissant de membres de l’Agence, ces hébergements sont compris dans la contribution forfaitaire annuelle. Techniquement, leur demande ne pose pas de difficulté. 

Les membres du BUREAU sont d’accord pour l’hébergement de ces sites à l’Agence. 

Versement de la contribution globale des membres 

La com de coms du BERNAVILLOIS. La mairie ayant été activée, le Bureau décide que le BERNAVILLOIS doit payer la contribution réseau & serveurs à partir du 1er juin. 

Le catalogue des services réservés aux membres leur a été envoyé, nous avons fourni des informations sur le marché télécoms, restées sans suite. 

ENT – relance de marchés 


Pour la poursuite de ce projet avec les écoles volontaires d’Amiens Métropole et du département, plusieurs consultations doivent être lancées  pour un budget prévisionnel total de 125 000 € HT  pour  acquérir  

· une nouvelle plate-forme ENT évolutive qui s’adapte au collège 

estimé à   50 000 €

· contenus pédagogiques d’accompagnement à la scolarité


estimé à   75 000 €
L’achat et le paiement du matériel informatique par les communes est discuté. La Commission CONTENUS & SERVICES a donné comme avis à ce sujet que chaque commune achète son matériel, sur préconisations de l’Agence, en passant par exemple par l’UGAP, afin d’éviter les complications administratives de remboursement. Cependant, il est souligné que toutes les communes n’ont pas les moyens d’équiper leurs écoles et cela pourrait créer une distorsion qui pourrait être évitée si les coms de coms participaient au financement. 


La décision pour le lancement des consultations ci-dessus mentionnées et reportée au prochain BUREAU. 

La séance est levée à 19h30. 

Fait à Amiens, le 





Affichage le

________________________________

Le Président 
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